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Le tribunal administratif de Paris confirme la limitation de vitesse à 50 km/h sur le
boulevard périphérique. La solution s’inscrit dans une jurisprudence établie. Elle invite
néanmoins à préciser la portée du contrôle des restrictions à la circulation, la valeur des
données postérieures à l’arrêté et l’articulation entre sécurité routière et participation
environnementale.

Les limitations de vitesse constituent un instrument classique de la police de la circulation.
Leur adoption suppose une conciliation : la protection des personnes justifie la prévention
des accidents, tandis que les restrictions imposées aux conducteurs affectent l’exercice de
la liberté d’aller et venir. Le contentieux du périphérique présente ainsi un double intérêt.
Il confronte des réglementations émanant d’autorités différentes et permet d’examiner la
justification empirique d’un choix de police.

Par un arrêté du 30 septembre 2024, la maire de Paris a abaissé de 70 à 50 km/h la
vitesse maximale sur les périphériques intérieur et extérieur. Le dispositif exclut les bretelles
d’entrée et de sortie et comporte une exception pour le tronçon situé entre la rue du
Général-Alain-Boissieu et la rue de la Porte-d’Issy. Saisi par des associations d’usagers et
des particuliers, le tribunal administratif a rejeté les sept recours le 13 octobre 20261.

Le tribunal retient la compétence de la maire, le respect des consultations obligatoires et la
justification de la mesure par son objectif principal de prévention des accidents. Le débat ne
porte donc pas seulement sur l’opportunité d’une politique municipale. Il concerne la légalité
d’un acte de police, l’articulation des compétences et l’intensité du contrôle juridictionnel.

Date Étape

2014 Réduction de 80 à 70 km/h par décret.
14 octobre 2015 Rejet des recours contre ce décret par le Conseil

d’État.
30 septembre 2024 Arrêté municipal fixant la nouvelle limitation.
Octobre 2024 Mise en œuvre du passage à 50 km/h.
13 octobre 2026 Rejet des sept recours par le tribunal administratif

de Paris.

La question est celle de la place laissée à l’appréciation administrative : dans quelle mesure
cette latitude affecte-t-elle le contrôle des restrictions à la circulation ? La réponse passe
par l’étendue du pouvoir local, puis par l’examen des justifications retenues et des garanties
procédurales.

1. Tribunal administratif de Paris, 13 octobre 2026, nos 2428972, 2431780, 2431820, 2431826, 2431828, 2431832
et 2432089, points 1, 26 et 30 et dispositif : jugement intégral. Voir également la présentation de la mesure par
la Ville de Paris.

Florent HAAS  |  www.florenthaas.fr 1 / 5

https://paris.tribunal-administratif.fr/Media/mediatheque-ta-paris/documents/2026/octobre/2428972
https://www.paris.fr/pages/50-km-h-sur-le-peripherique-la-mesure-mise-en-place-le-1er-octobre-28673
https://www.paris.fr/pages/50-km-h-sur-le-peripherique-la-mesure-mise-en-place-le-1er-octobre-28673


FH DROIT Périphérique parisien à 50 km/h

I. La confirmation du pouvoir local de réglementation de
la circulation
A. La possibilité d’une réglementation locale plus restrictive
L’article R. 413-3 du code de la route fixe à 70 km/h la vitesse maximale applicable au
boulevard périphérique. Ce plafond national ne constitue pas une vitesse que l’autorité
locale serait tenue de conserver. Le dispositif combine la réglementation nationale et les
compétences de police reconnues localement.

L’article L. 2213-1-1 du code général des collectivités territoriales autorise le maire à fixer,
par arrêté motivé, une vitesse inférieure à celle prévue par le code de la route sur tout
ou partie des voies de l’agglomération ouvertes à la circulation publique. Les nécessités
susceptibles de justifier cette décision comprennent la sécurité et la circulation routières,
la mobilité et la protection de l’environnement. À Paris, cette habilitation s’inscrit dans
l’organisation particulière des compétences prévue par l’article L. 2512-14 du même code2.

La différence entre le seuil du décret et celui de l’arrêté municipal ne suffit donc pas à révéler
une contrariété entre les normes. Les textes organisent eux-mêmes le renforcement local de
la réglementation générale. La légalité dépend ensuite de la compétence de l’autorité, du
respect de la procédure et de la justification concrète de la restriction supplémentaire.

Cette articulation rappelle la jurisprudence Commune de Néris-les-Bains, rendue par le
Conseil d’État le 18 avril 1902 sur le concours des pouvoirs de police. Le rapprochement doit
toutefois rester précis : une habilitation législative expresse fonde ici le pouvoir municipal.
Il n’est pas nécessaire de rechercher dans le seul précédent de 1902 la source de cette
compétence3.

La décision rendue par le Conseil d’État le 14 octobre 2015 à propos du même périphérique
constitue un précédent plus directement comparable. Pour rejeter les recours contre le
décret ayant réduit la vitesse de 80 à 70 km/h, le Conseil d’État avait distingué la compétence
nationale du Premier ministre et la faculté des autorités locales de fixer des limites plus
strictes en fonction des circonstances particulières4.

Le jugement de 2026 confirme ainsi une articulation normative établie. Son intérêt tient
moins à la reconnaissance d’un nouveau pouvoir municipal qu’à l’appréciation des conditions
de son exercice pour un nouveau seuil de vitesse.

B. La prépondérance de l’objectif de sécurité routière
La possibilité de fixer une vitesse inférieure au plafond national ne garantit pas, à elle seule,
la légalité de la mesure. L’autorité de police doit rattacher la restriction à une nécessité
légalement admise et justifier son appréciation au regard des circonstances pertinentes.

2. Article L. 2213-1-1 du code général des collectivités territoriales. Pour l’articulation des compétences
parisiennes, tribunal administratif de Paris, 13 octobre 2026, précité, points 9 à 17 et 26 : jugement intégral.

3. Conseil d’État, 18 avril 1902, Commune de Néris-les-Bains, n° 04749. Ce rapprochement concerne le concours
des pouvoirs de police ; le fondement textuel directement applicable est l’article L. 2213-1-1 du code général des
collectivités territoriales.

4. Conseil d’État, 14 octobre 2015, nos 375027, 382372 et 382380, points 2 et 3 : décision intégrale.
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Le jugement s’appuie sur l’accidentologie antérieure à l’arrêté, notamment sur la place du
facteur vitesse et la vulnérabilité des usagers de deux-roues. Au point 28, il souligne que « le
principal objectif de cette mesure de police était d’améliorer la sécurité routière ». Les effets
sur le bruit et la pollution, plus limités ou contrastés, n’épuisent donc pas la justification de
l’arrêté5.

Le précédent de 2015 annonçait cette orientation. Le Conseil d’État avait examiné les
bénéfices attendus du passage à 70 km/h en matière de sécurité routière, de bruit et de
pollution atmosphérique. Malgré le caractère limité de certains effets environnementaux,
la réduction attendue des accidents corporels occupait une place déterminante dans son
appréciation6.

La cour administrative d’appel de Paris a suivi une logique voisine dans son arrêt du 2
juillet 2025 relatif à la limitation à 30 km/h sur une grande partie des voies parisiennes.
Elle a identifié la sécurité routière comme l’objectif principal de la mesure et considéré
que l’incertitude des résultats acoustiques ne suffisait pas à caractériser une erreur
d’appréciation7.

Ces décisions ne signifient pas que tout motif de sécurité routière suffirait à légaliser une
restriction. L’autonomie de cette finalité dispense seulement de démontrer la réalisation
cumulative de tous les objectifs invoqués. Elle ne supprime ni le contrôle de la restriction ni
les exigences de compétence et de procédure. L’invocation d’un objectif légitime doit encore
s’appuyer sur des éléments pertinents.

II. Le contrôle des justifications et des incidences de la
mesure
A. La marge d’appréciation dans le contrôle de proportionnalité
Le contrôle des mesures de police ne s’arrête pas à l’identification d’un objectif d’ordre
public. Depuis l’arrêt Benjamin, rendu le 19 mai 1933, les restrictions de liberté sont
appréciées au regard des nécessités concrètes qui les fondent. Une limitation de vitesse
peut poursuivre un objectif légitime sans que le seuil retenu échappe à l’examen du juge8.

La décision du Conseil d’État du 24 juillet 2019, relative au passage de 90 à 80 km/h
sur certaines routes, éclaire cette méthode. Le Conseil d’État confronte les études sur la
mortalité routière aux bénéfices attendus, tout en tenant compte de la latitude dont dispose
l’autorité administrative. Il se réfère expressément à « la marge d’appréciation dont dispose
le Premier ministre pour assurer la sécurité routière »9.

Le tribunal administratif de Paris reprend cette logique. Il rapproche les éléments
d’accidentologie, les bénéfices attendus de la réduction de vitesse et les contraintes
imposées à la circulation. La reconnaissance d’une marge d’appréciation ne constitue pas
une immunité juridictionnelle : elle situe le contrôle sans dispenser l’administration d’étayer
son choix.

5. Tribunal administratif de Paris, 13 octobre 2026, précité, point 28 : jugement intégral. La citation reproduit un
extrait du motif relatif à l’erreur d’appréciation.

6. Conseil d’État, 14 octobre 2015, précité, points 6 à 9 : décision intégrale.

7. Cour administrative d’appel de Paris, 2 juillet 2025, n° 23PA00367, points 4 à 7, spécialement point 5 : arrêt
intégral.

8. Conseil d’État, 19 mai 1933, Benjamin, nos 17413 et 17520 : notice de jurisprudence du Conseil d’État. La source
proposée est une notice explicative officielle.

9. Conseil d’État, 24 juillet 2019, nos 421603 et autres, point 13 : décision intégrale.
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Une question méthodologique demeure. Montrer qu’une limitation à 50 km/h contribue à
réduire les accidents n’équivaut pas nécessairement à démontrer qu’un seuil intermédiaire
serait insuffisant. L’aptitude de la mesure à atteindre son objectif doit être distinguée de sa
nécessité et de la proportionnalité de la contrainte. Cette distinction invite à examiner ce
que le juge exige pour valider le seuil choisi ; elle ne permet pas, à elle seule, de conclure à
une insuffisance de son contrôle.

Le juge de l’excès de pouvoir n’a pas à substituer systématiquement son choix technique
à celui de l’administration. Il doit toutefois pouvoir censurer une mesure inadéquate ou
excessivement contraignante. La portée du jugement tient à cet équilibre entre vérification
des justifications et respect de la capacité de décision de l’autorité de police.

B. La temporalité de la preuve et l’appréciation des données
Le tribunal mobilise aussi la diminution des accidents observée après la mise en œuvre de
l’arrêté. Ces données confortent l’aptitude de la limitation à prévenir les risques, mais leur
emploi appelle une distinction temporelle.

Lorsqu’un recours tend à l’annulation d’un acte réglementaire, sa légalité s’apprécie en
principe à la date de son édiction. Dans sa décision de Section du 19 novembre 2021, le
Conseil d’État a rappelé cette règle en distinguant l’office du juge saisi de conclusions
subsidiaires tendant à l’abrogation d’un acte devenu illégal à la suite d’un changement de
circonstances10.

Il faut donc distinguer la preuve apportée ultérieurement d’une appréciation initialement
fondée et la construction rétroactive d’un motif insuffisant au jour de l’acte. Des données
recueillies après septembre 2024 peuvent corroborer une relation déjà étayée entre la vitesse
et le risque d’accident. Elles ne doivent pas être présentées comme des informations dont
l’autorité municipale disposait nécessairement lorsqu’elle a pris sa décision.

Une difficulté de causalité s’ajoute à cette question de date. Une baisse du nombre
d’accidents après l’abaissement de la vitesse n’établit pas automatiquement que celui-ci
en est la cause exclusive. Le volume du trafic, la répartition des déplacements et les
modifications concomitantes des conditions de circulation peuvent aussi intervenir. Les
travaux de suivi de l’Atelier parisien d’urbanisme permettent de replacer la mesure dans
cet ensemble d’évolutions11.

Le jugement ne méconnaît pas entièrement cette difficulté : son point 28 répond à l’argument
tiré de la baisse du trafic et de l’existence d’autres facteurs d’accident. Son raisonnement
ne repose donc pas sur la seule succession chronologique entre l’arrêté et les résultats
observés12.

La critique doit rester mesurée. La légalité d’une mesure préventive n’exige pas la preuve
d’une causalité scientifique exclusive pour chaque résultat. L’analyse doit néanmoins éviter
de transformer une corrélation en démonstration suffisante. Les observations postérieures
peuvent éclairer l’efficacité de la mesure sans déplacer la date d’appréciation de sa légalité.

10. Conseil d’État, Section, 19 novembre 2021, nos 437141 et 437142 : analyse officielle, distinguant les conclusions
à fin d’annulation et celles à fin d’abrogation.

11. Atelier parisien d’urbanisme, suivi des évolutions du boulevard périphérique. Il s’agit de données de suivi,
distinctes des motifs du juge.

12. Tribunal administratif de Paris, 13 octobre 2026, précité, point 28 : jugement intégral.
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C. L’autonomie des exigences de participation environnementale
La sécurité routière peut justifier matériellement une limitation de vitesse. Cela ne rend pas
ses incidences environnementales indifférentes à la procédure applicable. La hiérarchie des
objectifs poursuivis et la qualification des effets de la décision répondent à deux questions
distinctes.

L’article L. 123-19-1 du code de l’environnement met en œuvre, dans son champ, le principe
de participation du public consacré par l’article 7 de la Charte de l’environnement. Il exclut
les décisions dont les effets sur l’environnement sont indirects ou non significatifs. L’examen
porte ainsi sur la nature et l’importance de l’incidence, indépendamment du rang attribué à
l’environnement dans les motifs de l’arrêté13.

Dans son arrêt du 21 juin 2019 relatif aux voies sur berges, la cour administrative d’appel
de Paris avait précisé le caractère cumulatif des conditions tenant à une incidence directe et
significative. Elle avait estimé que les variations limitées de pollution et de bruit constatées
dans cette affaire n’imposaient pas la procédure de participation prévue par ce texte14.

Le jugement de 2026 apporte une réponse explicite à cette question. Aux points 19 et 20, le
tribunal examine séparément le champ de la participation environnementale. Il estime les
incidences sur le bruit et la pollution non significatives et qualifie d’indirects les effets des
reports de circulation sur d’autres voies, dont l’importance n’est au demeurant pas établie15.

Il importe ici de distinguer un effet mesurable de sa qualification juridique. Les relevés de
Bruitparif sur le bruit et les évaluations d’Airparif sur la pollution présentent un intérêt pour
l’évaluation de la politique publique. Ils ne déterminent pas automatiquement l’existence
d’une incidence directe et significative au sens du code de l’environnement16.

Le raisonnement du tribunal ne consiste donc pas à déduire l’absence de participation du
caractère secondaire de l’objectif environnemental. Il repose sur l’appréciation des effets de
l’arrêté au regard des critères du texte. Cette distinction préserve l’autonomie des garanties
procédurales : une mesure principalement destinée à la sécurité routière pourrait relever de
la participation du public si ses incidences satisfaisaient les conditions légales.

La portée du jugement
Le jugement confirme la possibilité d’une réglementation locale plus restrictive et la place
centrale de la sécurité routière dans sa justification. Il illustre aussi une méthode de contrôle
qui tient compte de la marge d’appréciation de l’autorité de police sans renoncer à l’examen
des données et des effets de la mesure.

Trois distinctions structurent sa lecture : le plafond national et la restriction locale ; la
pertinence d’un objectif et la proportionnalité du moyen choisi ; enfin, la justification
matérielle de l’arrêté et les garanties de participation applicables à ses incidences
environnementales. La discussion demeure ouverte sur l’intensité du contrôle du seuil retenu
et sur le poids exact des données postérieures. Elle gagne à porter sur les motifs du jugement
plutôt que sur la seule appréciation politique de la limitation.

13. Article L. 123-19-1 du code de l’environnement.

14. Cour administrative d’appel de Paris, chambres réunies, 21 juin 2019, n° 18PA03774, points 15 à 17 : arrêt
intégral.

15. Tribunal administratif de Paris, 13 octobre 2026, précité, points 18 à 20 : jugement intégral.

16. Bruitparif, observatoire du bruit du boulevard périphérique ; Airparif, première évaluation des évolutions de trafic
sur le boulevard périphérique.
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